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    Présentation

    Alors qu’avec l’extension du marché et la globalisation de l’économie, la poursuite de l’intérêt individuel apparaît comme l’horizon indépassable de nos sociétés, le foisonnement d’initiatives solidaires (commerce équitable, finances solidaires, services de proximité…) ne peut que surprendre.



Pour comprendre les spécificités de ce phénomène, l’ouvrage dépasse une approche exclusivement marchande de l’économie, mais ne se limite pas pour autant à l’analyse de la seule intervention des pouvoirs publics. A partir d’observations menées dans plusieurs pays européens, l’auteur met en évidence l’importance de la réciprocité dans le fonctionnement des initiatives solidaires sans éluder les tensions ainsi générées avec le marché et l’État.



Dans la lignée de Proudhon et Gurvitch, « ce travail permet de rendre plus lisible une réalité complexe et variée et d’avoir des grilles de lecture ordonnant une grande diversité. C’est une étape marquante et un acquis pour la sociologie économique ». (Guy Roustang).
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	Préface

	

	
	
	
	Guy 
	Roustang [1] 
	
	
	

	

	

	
	
	
	Des initiatives économiques originales sont apparues au cours des trente dernières années qui étaient inclassables dans les catégories bien établies de l’économie de marché ou du service public. Elles n’étaient pas d’ordre caritatif, elles étaient plutôt d’ordre citoyen, elles proposaient une façon de faire de l’économie autrement et de satisfaire certains besoins de manière originale par leur prise en charge collective. L’initiative des crèches parentales était à cet égard emblématique et reposait sur une certaine conception de l’éducation. Il ne s’agissait pas de l’individualisme économique de l’homo œconomicus soucieux de maximiser son propre intérêt ni de l’attitude souvent passive de l’usager du service public.

	
	
	Pour rendre compte de ces initiatives la notion d’économie solidaire a été élaborée. Elle signifie d’abord que les motivations des promoteurs ne relèvent pas de la recherche du profit. Le terme d’économie solidaire est aussi né parce que les initiatives ne se reconnaissaient pas facilement dans le secteur de l’économie sociale définie depuis 1981 par des statuts bien établis (mutuelle, association, coopérative), mais qui apparaissait plutôt comme une enclave à l’intérieur du système mixte marché-État, se contentant le plus souvent de la place qui lui était laissée sans ambition de voir ses valeurs contribuer à la transformation d’ensemble du système.

	
	
	Tout naturellement lorsqu’il a fallu faire des recherches en paternité, et trouver de dignes ancêtres pour tenter de théoriser ces nouveautés, c’est à Karl Polanyi que l’on a fait appel, lui qui avait le recul de l’anthropologue. Il prétendait que dans toutes les sociétés prévalant la nôtre l’économie était encastrée, que « la production de biens et de services s’insérait tout à fait dans les institutions politiques, religieuses, sociales et parentales » (Tusfeld, 1975). Polanyi pensait que trois principes majeurs se retrouvaient peu ou prou avec des dosages différents dans tous les systèmes économiques, le marché, la redistribution, la réciprocité, sans compter le principe de l’économie domestique. Puisqu’il n’était pas question de se réclamer principalement du marché, ni de la redistribution étatique, c’est naturellement la réciprocité qui était mise en valeur par les tenants de l’économie solidaire. Mais cette référence faite au principe de réciprocité, comme par défaut, méritait d’aller y regarder de plus près d’autant plus que Polanyi l’avait appliqué à des sociétés traditionnelles bien loin de nos économies modernes.

	
	
	Dans quelle mesure était-il pertinent de faire appel au principe de réciprocité pour rendre compte des nombreuses initiatives que l’on a l’habitude de recenser dans l’économie solidaire ? Répondre à cette question est l’objet du travail de Laurent Gardin. Il repose sur l’analyse d’une centaine de réalisations dans lesquelles on pouvait poser l’hypothèse d’une prédominance du principe de réciprocité par rapport au marché ou à la redistribution. Il s’agit donc à chaque fois de repérer quel type d’articulation il y a entre les trois principes économiques et de voir quel est le poids respectif de chacun d’eux. Les grilles d’analyses mûrement réfléchies et bien explicitées sont le fruit d’un alliage précieux entre empirisme et conceptualisation. Elles sont fondées sur une connaissance approfondie de ces réalisations grâce à des enquêtes qu’il a conduites ou auxquelles il a participé au cours des dix dernières années. Une classification raisonnée permet pour différents types d’activité (les services d’aide à domicile, les entreprises d’insertion, les régies de quartier, le commerce équitable, etc.) de repérer le rôle des différents acteurs (consommateurs ou usagers, salariés, bénévoles, collectivités locales…), l’origine des ressources et des aides monétaires ou non monétaires venant du marché, des institutions publiques ou du bénévolat, au moment de l’émergence du projet ou au cours de son fonctionnement. Ce travail permet de rendre plus lisible une réalité complexe et variée et d’avoir des grilles de lecture ordonnant une grande diversité de réalisations tout en reconnaissant la fluidité des situations. C’est une étape marquante et un acquis pour la sociologie économique.

	
	
	Si la prédominance de la réciprocité par rapport aux autres principes que sont le marché ou la redistribution permet de caractériser l’économie solidaire, Laurent Gardin est amené à distinguer trois types de réciprocité pour rendre compte de la diversité des réalisations étudiées. La typologie établie est éclairante et fructueuse. Il y a réciprocité inégalitaire si dans une entreprise d’insertion la personne en insertion n’a pas la possibilité de participer aux décisions, si dans un service d’aide à domicile le bénéficiaire n’a pas la possibilité d’influencer le fonctionnement du service. À la limite il n’est plus possible de parler alors d’économie solidaire. Si bien que l’adjectif inégalitaire accolé à réciprocité peut paraître une contradiction dans les termes. La réciprocité entre pairs caractérise des initiatives où un groupe va créer une structure qui permettra de répondre à certains de leurs besoins, que ce soit la création de leur emploi ou un système d’échange local, au risque parfois d’un certain corporatisme. La réciprocité multilatérale se manifeste lorsque des acteurs en position différente (usagers, salariés, bénévoles) ont tous voix au chapitre, c’est le cas par exemple des nouvelles formes de coopératives : les sociétés coopératives d’intérêt collectif. Dans la mesure où la réciprocité multilatérale est considérée comme le type idéal, car elle permet de mieux respecter l’égalité entre les parties concernées, L. Gardin préfère généralement parler de réciprocité plutôt que de don, même s’il lui faut bien parler, pour rendre compte de certaines réalisations, de réciprocité inégalitaire. Dans son rapport lors de la soutenance de la thèse de L. Gardin, Alain Caillé était alors amené à écrire : « Il y a en définitive plus de sens à distinguer le don inégalitaire, réciproque ou multilatéral, qu’à parler de “réciprocité inégalitaire” ce qui est tout simplement un oxymore. » Mais on peut penser que le don inégalitaire en est un aussi. Ne doutons pas qu’A. Caillé poursuivra le débat, qui est peut-être pour partie un faux débat puisqu’il écrit : « Il n’y a sûrement pas lieu d’opposer don et réciprocité. C’est la même chose. » Et L. Gardin utilise parfois indifféremment don ou réciprocité.

	
	
	La réciprocité multilatérale convient bien aux initiatives prises par des gens des classes moyennes qui veulent prendre en mains leurs propres affaires, qui se situent dans une perspective citoyenne et dans la mouvance de mai 1968. Et tout naturellement les terrains d’étude qu’ils privilégient sont en congruence. À juste titre, L. Gardin appelle à la rescousse la définition proudhonnienne de la réciprocité dans la mesure où elle rompt nettement avec des conceptions laissant la porte ouverte à la charité, au don hiérarchique ou au risque d’enfermement communautariste.
	

	
	
	L’un des enjeux de ce livre est de démontrer que dans le meilleur des cas, la réciprocité qui caractérise les comportements à l’intérieur des initiatives de l’économie solidaire est à même d’y subordonner les deux autres principes. Ce qui amène à renvoyer dos à dos ceux qui veulent rabattre ces initiatives soit sur le marché, soit sur le secteur non marchand, et qui nient la possibilité que dans une organisation il y ait hybridation des ressources avec prédominance de la réciprocité.

	
	
	S’il est pertinent de considérer que relèvent de l’économie solidaire les réalisations où prédomine le principe de réciprocité plusieurs questions à la fois empiriques et théoriques se posent. Les études concernant l’économie solidaire n’ont-elles pas jusqu’à présent un peu vite considéré, au nom de l’idéal de la réciprocité multilatérale, que bien des réalisations ne relevaient pas de l’économie solidaire car elles étaient par trop marquées par la réciprocité inégalitaire ? À cet égard les réflexions autour de la sollicitude permettent de nuancer les choses en venant compléter le courant qui insiste sur la justice. Ce dernier tendra à valoriser l’indépendance, la symétrie dans les relations, au risque d’avoir du mal à penser les relations asymétriques, les relations de soins, le soutien aux personnes vulnérables. Mais il ne s’agit pas d’opposer justice et sollicitude qui « témoignent chacune d’un horizon différent dans le rapport à autrui » (Brugère, 2006). Il ne s’agit pas de renier l’importance de la justice mais plutôt de faire coexister à ses cotés d’autres valeurs qui se soucient d’une prise en charge active des situations de vulnérabilité, de précarité, de fragilité. Les éthiques de la sollicitude « déploient alors un programme politique féministe qui propose une revalorisation des valeurs et des activités affectives liées à la sollicitude », et une valorisation des métiers du soin, aujourd’hui trop négligés car traditionnellement liés à la sphère familiale ou aux qualités dites féminines. Ce qui rejoint du reste divers travaux de l’économie solidaire autour des services de proximité et des services d’aide aux personnes qui insistent sur la nécessité de leur donner toute leur place.

	
	
	La référence aux éthiques de la sollicitude permet d’éviter ce que la seule référence à la justice pourrait avoir d’abstrait en ayant du mal à penser la situation des laissés pour compte, même si la justice telle que l’entend Proudhon (« le respect spontanément éprouvé et réciproquement garanti de la dignité humaine ») n’est pas éloignée de la sollicitude. Cette référence permet aussi de s’interroger sur les limites actuelles de l’économie solidaire trop confinée à un cercle de théoriciens et de praticiens dont les relations privilégiées tiennent plus au hasard ou aux circonstances qu’à des raisons de fond. Les terrains déjà nombreux couverts par la recherche de L. Gardin ne peuvent pas prétendre couvrir l’ensemble des activités qui pourraient théoriquement relever de l’économie solidaire. Grâce à cette recherche, on disposera de critères qui permettront d’apprécier dans quelle mesure telle ou telle réalisation relève bien de l’économie solidaire. Mais il en découle une autre tâche qui s’impose sans doute maintenant : au-delà des activités habituellement dans la mouvance de l’économie solidaire organisée en mouvement (elles n’ont du reste pas été les mêmes au cours des dernières décennies) quelles activités seraient susceptibles d’en faire partie ? Par exemple toutes celles qui accompagnent les personnes en difficulté et qui les respectent, qui sont à leur écoute, dans le souci de les aider à construire un projet de vie ou un projet professionnel. C’est le cas par exemple du « Réseau des jardins de Cocagne », des « Chantiers école », du réseau « Tissons la solidarité » du Secours catholique et de tous ceux qui sont engagés dans une réflexion commune sur l’accompagnement socioprofessionnel. Plus généralement qu’en est-il de tout le secteur de l’Insertion par l’activité économique (IAE) ? Certains revendiquent de faire partie de l’économie de marché, sans doute en partie par opportunisme, car c’est la seule économie qui soit idéologiquement valorisée, mais bien des acteurs de l’IAE veulent être évalués d’abord sur leur capacité à permettre à des individus de retrouver leur dignité, leur autonomie, leur capacité de faire et non pas principalement ou uniquement sur leur capacité à les réintégrer dans l’emploi classique. Il s’agit surtout pour eux de donner à des personnes en difficulté la possibilité de s’épanouir comme être humain ; l’activité économique étant indistinctement finalité et moyen. Qu’en est-il plus largement de toutes les associations qui luttent contre l’exclusion et de toutes celles qui œuvrent en faveur de la cohésion sociale, ou pour d’autres rapports entre pays riches et pays pauvres ? En définitive il faut se poser la question : le mouvement répertorié économie solidaire est-il restreint parce que très peu de réalisations correspondent au type idéal de l’économie solidaire ou parce que les « anciens » de l’économie solidaire ont du mal à faire place à d’autres ?
	

	
	

	
	L’économie solidaire comme visée de changement de l’ensemble économique

	
	L’intérêt du travail de L. Gardin est bien d’analyser la manière dont les trois principes économiques mis en valeur par K. Polanyi s’articulent et de mettre en valeur les réalisations de l’économie solidaire qui tout en hybridant les trois principes économiques font une place prédominante au principe de réciprocité. Il souligne en même temps combien ces réalisations risquent d’être mises à mal puisque les deux autres principes sont dominants dans l’ensemble économique. Après la période d’économie mixte, c’est-à-dire avec une régulation du marché par l’État et avec un relatif équilibre entre marchand et non marchand, on a aujourd’hui avec la mondialisation menée par les grandes sociétés transnationales, une suprématie de la régulation par le marché, qui veut imposer sa loi à l’économie sociale et solidaire autant qu’elle veut réduire le champ des services publics. Si bien que les réalisations de l’économie solidaire sont constamment menacées d’être dénaturées, comme le montrent les analyses de L. Gardin, par les principes dominants du marché ou de la régulation étatique qui elle-même arbitre le plus souvent en faveur du marché. Peut-on espérer que la réciprocité devienne hiérarchiquement supérieure (Dumont, 1983, p. 222-262) aux autres principes, c’est-à-dire que le principe de réciprocité soit dominant dans l’ensemble économique ? Sans doute est-ce une condition pour la survie ou le développement des réalisations de l’économie solidaire qui sans cela seront des corps étrangers qui donneront lieu à un rejet. L’économie solidaire est donc en quelque sorte contrainte à la fois de se renforcer en interne et d’agir pour que l’environnement institutionnel et socio-économique ne lui soit pas hostile. Mais il n’est pas sûr que les initiatives de l’économie solidaire et leurs théoriciens se situent vraiment dans cette perspective. Certes ils plaident pour une économie plurielle mais cela ne suffit pas, car cela peut être interprété comme la simple volonté de voir reconnaître la spécificité de l’économie solidaire, sans pour autant plaider pour une suprématie du principe de réciprocité dans l’ensemble économique. La perspective de changement des règles du jeu de l’ensemble économique est discrètement affirmée par L. Gardin lorsqu’il conclut : « Cette perspective […] a le mérite de présenter la hauteur des enjeux auxquels sont confrontées les initiatives de l’économie solidaire. » Et les références à Pierre-Joseph Proudhon et Georges Gurvitch sont pleines de promesses de futurs travaux qui contribueraient à une meilleure théorisation de l’économie solidaire.

	
	
	Aujourd’hui, loin d’avoir assisté à la « grande transformation », comme le croyait K. Polanyi, nous constatons la marchandisation du monde et les dégâts de la société de marché. Pour avoir une chance d’aboutir à une grande transformation, il faut tout à la fois offrir une alternative à la société de marché et renforcer les différents champs de l’économie solidaire.

	
	
	Pour éviter que les initiatives de l’économie solidaire soient étouffées au fur et à mesure de leur apparition ou rejetées comme des corps étrangers aux mentalités, aux normes, aux règles, aux institutions dominantes, il faut bien sûr en montrer les aspects bénéfiques à partir d’une conception élargie de l’utilité sociale, mais il faut tout autant insister sur les limites de ces réalisations, sur les obstacles de tous ordres qui rendent actuellement très difficile sinon impossible une extension de ces réalisations, sur les moyens de les conforter, de convaincre l’opinion et les décideurs que seule la généralisation de ces réalisations permettra de remédier aux dérives actuelles de nos sociétés. Il s’agit de poursuivre des analyses très fines par secteur tout en essayant d’expliciter les questions qui méritent d’être traitées en commun. La situation de chaque secteur est spécifique eu égard à la réglementation, aux statuts des opérateurs, à l’environnement institutionnel, aux partenariats nécessaires, à la compétence des opérateurs, aux moyens requis, aux divers types d’utilité sociale qu’elles représentent. Il s’agit de renforcer les différents réseaux que l’on a vu naître ces dernières années dans le domaine du commerce équitable, des finances solidaires, de la culture, des jardins de Cocagne, des associations pour le maintien d’une agriculture paysanne (AMAP), etc., et d’en créer d’autres. Les opérateurs dans différents domaines éprouvent le besoin d’échanger, de s’organiser et de parler d’une seule voix à leurs interlocuteurs politiques et administratifs, ainsi qu’à l’opinion publique ou aux citoyens susceptibles de les aider.

	
	
	Le renforcement de l’économie solidaire passe aussi par la poursuite du dialogue avec d’autres courants et d’autres réalisations pour sortir du cercle un peu fermé de ses promoteurs et aboutir à un enrichissement mutuel, qu’il s’agisse de l’économie sociale, ou de toute une série de réseaux qui luttent contre l’exclusion afin de créer un mouvement social qui pourra peser sur l’opinion (des centres sociaux, Habitat et humanisme, le collectif Alerte, etc.). Encore faudrait-il que tous partagent un minimum d’analyse commune de la logique socio-économique actuelle et qu’ils ne se contentent pas de déplorer la montée des inégalités et de l’exclusion. Il est indispensable de remonter aux causes qui tiennent à une logique socio-économique dont il faut montrer en théorie et en pratique qu’elle n’est pas inéluctable. La seule résistance ne suffit pas, elle doit dégager des perspectives politiques qui permettraient d’échapper à un travail de Sisyphe.

	
	
	K. Polanyi, quand il croyait advenue la grande transformation, pensait plutôt à une régulation des marchés par la redistribution étatique, sans mettre en avant le principe de réciprocité. L. Gardin analyse quelques cas de régulation conventionnée qui constituent une amorce de ce que pourrait être une situation où le principe de réciprocité infléchirait la nature de l’intervention publique. Cette régulation conventionnée recouvre deux types de situation. Dans le premier cas, les pouvoirs publics sont soucieux de favoriser et d’accompagner les initiatives de l’économie solidaire, dans le deuxième cas, des initiatives solidaires amènent à modifier les modes de régulation et de financements publics. Plus généralement aujourd’hui la sauvegarde des services publics ne pourra être assurée que si l’opinion les défend. Cela se fera d’autant mieux que les usagers auront l’assurance qu’ils ont voix au chapitre et que la régulation publique n’est pas en surplomb mais qu’elle fait place à la réciprocité. Cela suppose sans doute que les fonctionnaires comprennent toute l’importance d’une écoute attentive des usagers et qu’ils évitent absolument de donner à penser qu’ils défendent leur pré carré.

	
	
	L. Gardin donne divers exemples qui montrent comment le fonctionnement du marché peut être soumis au principe de réciprocité. Dans le cas des finances solidaires, nous dit L. Gardin, « le prêt d’argent se trouve réencastré dans des préoccupations sociétales et conduit à une utilisation réciprocitaire de la monnaie ». La dimension réciprocitaire du commerce équitable amène le consommateur à ne pas profiter des diktats du marché pour offrir un prix plus rémunérateur au producteur. Il y a intégration dans le calcul des prix de valeurs réciprocitaires. C’est bien une perspective centrale de l’économie solidaire que de multiplier les mini-espaces publics qui permettent aux individus consommateurs d’être des citoyens. Il est intéressant de noter à cet égard que Jean Peyrelevade (2005), l’un des grands managers du capitalisme, rejoint l’économie solidaire quand il écrit : « L’objectif n’est pas de supprimer le marché mais de le réintroduire dans le champ du politique, de l’intégrer dans un espace de citoyenneté. » Il poursuit : « Sujet par sujet, il faut recréer au niveau approprié une dimension citoyenne et des institutions soumises au principe de responsabilité. »

	
	
	Pour lutter contre « la marchandisation du monde » l’économie solidaire voisine avec les altermondialistes et le mouvement syndical qui cherche à résister à une fragilisation du salariat. Mais il y a dans la critique de gauche du capitalisme une grande ambiguïté. Prétend-elle faire mieux que le capitalisme sans pour autant remettre en cause l’imaginaire social du capitalisme ? Si le mouvement ouvrier à l’origine a contesté l’imaginaire du capitalisme, il est ensuite tombé « en tant que mouvement organisé, sous l’influence… du marxisme. Or celui-ci, dans ses couches les plus profondes, ne fait que reprendre et porter à la limite les significations imaginaires sociales instituées par le capitalisme : centralité de la production et de l’économie, religion plate du “progrès”, phantasme social de l’expansion illimitée de la maîtrise “rationnelle”. Ces significations et les modèles de l’organisation correspondants sont réintroduits dans le mouvement ouvrier moyennant le marxisme » (Castoriadis, 1986 ; Dumont, 1977). Aujourd’hui le marxisme est passé de mode mais l’ambiguïté demeure. Il n’est pas indifférent à cet égard de souligner qu’une des ambitions majeures de l’économie solidaire est de renouer avec les valeurs et les réalisations du mouvement ouvrier à son origine.

	
	
	Si l’économie mixte a mis des garde-fous contre certaines dérives du marché laissé à lui-même, par exemple avec le droit du travail, elle est restée dans une perspective productiviste avec l’idée que l’enrichissement matériel allait tout naturellement entraîner toutes sortes de progrès sociaux et culturels. Il n’en a rien été. C’est un retournement important qui s’impose aujourd’hui et qui vient interroger l’imaginaire social du toujours plus.

	
	
	La véritable critique que l’on peut faire à la société de marché c’est que son économie est fondée sur l’intérêt personnel (Polanyi 1983, p. 320). Avec la société de marché, l’intérêt général ne peut être conçu autrement que comme la résultante a posteriori du libre concours des intérêts particuliers. M. Gauchet (1998) exprime ainsi la dérive vers la société de marché : « C’est à une véritable intériorisation du modèle du marché que nous sommes en train d’assister, un évènement aux conséquences anthropologiques incalculables, que l’on commence à peine à entrevoir. » Le modèle du marché est devenu le modèle général des rapports sociaux. L’économie solidaire, en mettant en avant le principe de réciprocité, est sans doute l’effort le plus cohérent pour s’acheminer vers un réencastrement de l’économie.
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Introduction





Alors que la poursuite de l’intérêt individuel apparaît, avec l’extension du marché et la globalisation d’une économie basée sur la rentabilisation maximale du capital, comme l’horizon indépassable de nos sociétés, des initiatives économiques se développent sur d’autres fondements. Loin d’apparaître comme un épiphénomène, ce foisonnement d’expériences apparues depuis une vingtaine d’années fournit la base de nouveaux questionnements sur l’économie.

Leur diversité, tout autant que leur aspect innovant, n’offre pas toutefois une prise immédiate à l’effort de catégorisation. Ainsi ont-elles donné lieu à des approches successives qui, par tâtonnements, ont tenté de délimiter et de clarifier cet objet d’analyse aux contours encore flous et mouvants. Elles ont connu des appellations qui ont évolué avec le temps sous l’impulsion des politiques nationales et européennes. Pour désigner un même type d’expériences, on a pu parler au niveau national de services de proximité, de nouvelles activités, et à un niveau européen, d’initiatives locales de développement et d’emploi, mais aussi de nouveaux services, d’organisations du troisième système… L’accent mis tout d’abord sur le domaine des services, considéré notamment par les politiques publiques comme un gisement d’emplois, s’est déplacé en s’élargissant au commerce équitable, aux réseaux d’échanges non-monétaires, aux finances solidaires.




Une réalité empirique diversifiée


Les grands champs des « nouveaux services »

Apparu dans la première moitié des années 1980, le concept de services de proximité est approché à partir des secteurs d’activités touchant aux fonctions domestiques, logement-habitat, restauration, transports, activités culturelles et sportives… Les recherches expliquent l’émergence de ces expériences à partir de l’analyse « d’un certain nombre de facteurs socio-démographiques [qui] devraient jouer dans l’avenir un rôle primordial dans l’évolution des services aux ménages ; ils devraient ainsi renforcer des demandes sociales – encore latentes très souvent – en modifiant les relations entre les individus, au sein de la famille ou en collectivité, leurs rapports aux temps sociaux […] les rapports entre classes d’âge ». Ces facteurs repérés comme importants sont : le vieillissement de la population, l’augmentation du nombre des personnes seules et des ménages monoparentaux, la progression du taux d’activité féminine, la croissance du temps libre (Eme et Laville, 1988). La proximité se caractérise comme « objectivée » ou « spatiale », mais aussi comme une proximité fondée sur l’intercompréhension entre l’offre et la demande de services (Eme, 1991, p. 37-38). L’Agence pour le développement des services de proximité, au terme de l’expérimentation nationale menée de 1989 à 1992, souligne que « les services de proximité sont généralement considérés comme des services rendus aux personnes. […] Mais [ils] peuvent être aussi des services rendus à la collectivité : la protection et l’entretien de l’environnement comme les activités culturelles et de loisirs peuvent donner lieu à de nouvelles prestations, contribuant largement à améliorer la qualité de la vie » (Da Rocha et coll., 1992, p. 9).

Au tournant des années 1980-1990, ces évolutions repérées en France dans d’autres rapports et ouvrages sur les « nouveaux services » (Gaspard, 1988 ; Greffe, 1990) sont aussi relevées au niveau européen (Laville, 1993). Le livre blanc (Commission des comunautés européennes, 1993, p. 20), qui constitue une réflexion de la Communauté européenne visant à identifier « des pistes pour entrer dans le XXIe siècle », met l’accent sur la réponse à ces nouveaux besoins. D’après ce rapport, « le chiffre de trois millions d’emplois nouveaux pourrait être avancé pour la communauté, se répartissant également entre les services de proximité, l’amélioration du cadre de vie et la protection de l’environnement ». Dans cette approche, les services de proximité représentent un domaine tourné principalement vers les services aux personnes, à côté d’autres domaines (environnement, loisirs, culture…) que les travaux précédents avaient inclus dans les services de proximité.

Pour approfondir cette question, une enquête menée par la Commission européenne (1995 ; 1996 ) donne lieu à des publications sur Les initiatives locales de développement et d’emploi [1]  qui confirment l’importance de ces activités nouvelles et dégagent dix-neuf domaines [2]  d’offre dans quatre grands champs : 1) Les services de la vie quotidienne : les services à domicile ; la garde d’enfants ; les nouvelles technologies de l’information et de la communication ; l’aide aux jeunes en difficulté et l’insertion. 2) Les services d’amélioration du cadre de vie : l’amélioration du logement ; la sécurité ; les transports collectifs locaux ; la revalorisation des espaces publics urbains ; les commerces de proximité. 3) Les services culturels et de loisirs : le tourisme ; l’audiovisuel ; la valorisation du patrimoine culturel ; le développement culturel local ; le sport. 4) Les services d’environnement : la gestion des déchets ; la gestion de l’eau ; la protection et l’entretien des zones naturelles ; la réglementation, le contrôle de la pollution, la maîtrise de l’énergie.

La Commission européenne a poursuivi une démarche de valorisation des initiatives locales à travers différents programmes pilotes destinés à activer la réflexion et l’action et portant : sur l’innovation et le développement rural (programme d’initiative communautaire Leader), sur les organisations qui n’appartiennent ni à la sphère publique ni à la sphère privée lucrative tout en contribuant à la création d’emplois dans les services, la culture, l’environnement (troisième système et emploi de la Direction générale V en charge de l’emploi), sur la création d’emplois liés aux nouveaux besoins, à l’évolution des compétences et des relations sociales du travail pour l’action innovatrice « nouveaux gisements d’emplois » (article 6 du Fonds social européen), sur les stratégies régionales et locales d’appui à la création d’emplois d’initiative locale, sur les stratégies urbaines intégrées et innovantes de revitalisation et d’aménagement (article 10 du Fonds européen de développement régional)… Ces cinq à six mille expériences ne représentent qu’une partie des initiatives locales qui ne sont pas toutes, loin de là, inscrites dans des programmes européens. Pour rendre ces expériences plus visibles, une base de données transversale à ces programmes et construite par la Direction générale XII, en charge de la recherche, contient pas moins de sept cents exemples [3]  issus de quinze pays de l’Union européenne (Fraisse et coll., 2000 a).

Les quatre grands champs des initiatives locales de développement et d’emploi mis en évidence par la Commission européenne peuvent être analysés à partir du caractère individuel ou collectif des services rendus. Pour les économistes, les services individuels sont des services dont la consommation est divisible, c’est-à-dire pour lesquels l’usager et sa consommation sont clairement identifiés ; en revanche, les services collectifs sont indivisibles parce que leur consommation est « non-rivale » (la consommation du service par un individu n’entrave pas celle des autres) et « non-exclusive » (il est impossible ou fort coûteux d’empêcher l’accès à ce bien à une partie de la population). Une partie des initiatives développent bien des services collectifs, au sens traditionnel du terme, en particulier quand elles créent des services qui répondent à des problèmes environnementaux comme une meilleure gestion des ressources naturelles ou comme l’amélioration du cadre de vie sur les quartiers en difficulté, la mise en place d’activités de sécurité ou de médiation ou encore la gestion des espaces naturels. Aussi, les services considérés comme individuels questionnent la distinction opérée par la théorie économique. Certaines initiatives proposent des services qui, tout en étant individuels parce que leur consommation est divisible, n’en présentent pas moins des bénéfices collectifs valorisés par la collectivité ; en ce sens, il est possible de parler soit d’utilité sociale, soit de services quasi collectifs. À ce titre, les financements publics dont ces services font l’objet témoignent de ce que les effets attendus ne concernent pas uniquement les consommateurs privés qui y ont recours, ils mettent en jeu des critères de justice sociale, comme l’accessibilité des services, ou d’utilité sociale. On doit alors les qualifier de services individuels quasi-collectifs (Nyssens, Petrella, 1996) qui se situent dans de nombreux domaines : les services de la vie quotidienne avec les associations d’aide à domicile, les structures d’accueil de la petite enfance, les nouvelles technologies de l’information et de la communication ; les services culturels et de loisirs avec les associations sportives, les cafés-musiques ; certains services d’amélioration du cadre de vie comme les transports collectifs locaux, les restaurants associatifs de quartier…




Les initiatives de l’insertion

Si, dans la typologie construite par les services de la Commission européenne, le domaine de l’aide aux jeunes en difficulté et de l’insertion est rangé parmi les services de la vie quotidienne, les analyses montrent qu’il s’agit d’activités conçues à partir d’une approche différente de celle des autres services. Ces initiatives présentent des spécificités parce qu’elles trouvent leur origine dans la volonté de favoriser l’insertion, que ce soit dans l’accès à l’emploi, ou à des services.

Le statut des structures d’insertion par l’activité économique a toujours été difficile à spécifier dans le cadre des services de proximité et des initiatives locales. En fait, il s’agit avant tout de fournir des opportunités d’insertion socioprofessionnelle pour les personnes en difficulté. Les activités ne sont définies que dans un second temps et parce qu’elles sont appropriées à l’objectif premier. En ce sens, le service premier n’est pas rendu à des usagers individuels ou collectifs, consommateurs de la production réalisée, mais aux salariés comme un service d’insertion. En outre, ces initiatives se positionnent sur des activités économiques multiples aussi bien dans l’industrie, le bâtiment que les services, pour mener à bien leur objectif d’insertion. C’est pourquoi elles doivent être rangées dans un domaine particulier : les services d’insertion par l’économique.

L’insertion ne se réduit pas à la création d’emplois pour les personnes qui en sont dépourvues. Elle peut aussi avoir trait à d’autres dimensions comme l’accès à la justice, au transport, à la santé, à la culture… La spécificité des services d’insertion sociale est, comme pour les structures d’insertion par l’économique, de trouver leur fondement dans la volonté de délivrer des services à des populations en difficulté. C’est ainsi que des initiatives cherchent à retisser des liens sociaux pour des personnes isolées du fait de leur handicap, de leur absence de ressources, de leur maladie… ce sont les services d’insertion sociale.




Les nouveaux modes d’échanges

Les travaux européens sur les initiatives locales de développement et d’emplois sont restés muets sur d’autres initiatives développant de nouveaux modes d’échanges non basés sur la maximisation de l’intérêt individuel. Le commerce équitable propose ainsi des modalités de réalisation d’activités commerciales dans l’objectif de permettre aux producteurs de vivre dignement. Un deuxième type d’initiatives promeut des échanges n’utilisant pas les monnaies nationales, en privilégiant le lien social et l’entraide sur les choses échangées, comme peuvent le faire les Systèmes d’échange local (Sel) ou les Réseaux d’échanges réciproques de savoir (Héber-Suffrin, 1992). Un troisième type propose des financements différents ; la recherche de rentabilité bancaire aboutissant à ce que « seulement 22 % des entreprises nouvellement créées obtiennent un financement bancaire » (Alcoléa, 1999, p. 5), la finance solidaire s’est progressivement donné pour objectif non seulement l’accès au crédit d’entrepreneurs qui ne peuvent pas avoir recours au système financier traditionnel, mais aussi de mieux accompagner la création d’activités. Ces nouveaux modes d’échange proposent, malgré leur différence, des orientations porteuses d’une autre conception de l’utilisation de l’argent.

La typologie élaborée par la Commission européenne demande donc à être ajustée pour prendre en compte quatre grands types d’initiatives solidaires où se réalisent des activités économiques ne recherchant pas la maximisation des intérêts individuels : 1) les services individuels quasi collectifs avec principalement les services de la vie quotidienne et les services culturels et de loisirs ; 2) les services collectifs avec principalement des services d’amélioration du cadre de vie et des services de l’environnement ; 3) les structures d’insertion par l’économique et d’insertion sociale ; 4) les nouveaux modes d’échange avec le commerce équitable, les finances solidaires et les réseaux d’échange.






Les difficultés d’appréhension des initiatives solidaires

Au-delà de l’approche par les domaines d’activités, il subsiste une difficulté de caractérisation de ces expériences même si des instances internationales ont tenté de mieux les définir et si différentes approches théoriques s’intéressent à ces initiatives.


Les définitions d’instances internationales

La définition qui a permis la sélection des initiatives composant la base de données mise en place pour la direction de la recherche de la Communauté européenne dépasse l’approche par les domaines d’activités : « Une initiative locale est définie comme un projet concret, local, économiquement viable, conçu pour fournir des services individuels ou collectifs d’une manière innovatrice. Elle peut prendre différentes formes juridiques, son financement initial étant généralement assuré par un partenariat local associant secteurs public et privé. Les initiatives locales permettent l’acquisition de nouvelles qualifications, d’emplois durables, la mise en place de nouvelles organisations du travail et de nouvelles méthodes pour combattre l’exclusion sociale. Elles sont souvent liées à une stratégie intégrée, pour l’amélioration du potentiel endogène, c’est-à-dire à une bonne analyse de la demande future et de l’offre actuelle, une évaluation des ressources locales et des soutiens financiers disponibles » (Fraisse et coll., 2000a).

Cette définition laisse cependant des zones d’ombre. Ainsi le caractère novateur est difficile à appréhender, même si on peut l’approcher à partir de l’inscription de l’initiative dans les domaines repérés par la Commission européenne. Elle souligne que le financement initial s’appuie sur un « partenariat local associant secteurs public et privé », mais qu’en est-il dans le fonctionnement stabilisé de l’initiative locale ? Ces initiatives sont-elles amenées à terme à rejoindre le secteur privé ou le secteur public, ou un troisième secteur ? La question reste en suspens. Pour la Commission européenne, « si les initiatives locales de développement et d’emploi et l’économie sociale ont de nombreux points en commun, une assimilation totale serait abusive. Il serait tout aussi erroné d’opposer la création de PME privées et le développement de l’économie sociale, qui ont plutôt vocation à se compléter. Le rôle de l’économie sociale n’est ni de se substituer au secteur public, ni de concurrencer le secteur privé » (Commission européenne, 1996, p. 7-8). Cette vision pacifiée des rapports entre les différents secteurs économiques est contradictoire avec la suite de ce rapport qui mentionne qu’« un tour d’horizon européen montre à quel point la frontière entre le secteur marchand et le secteur non-marchand […] varie d’un pays à l’autre, en raison de choix politiques, d’héritages historiques et de traits culturels » (ibid., p. 8). D’un côté, les places des différents secteurs économiques s’harmoniseraient sans se concurrencer ni se substituer mais de l’autre, on reconnaît qu’il existe des différences liées à leurs contextes culturels, historiques, politiques… qui expliquent ces frontières entre économies et places des initiatives locales. Il faudra revenir sur les distinctions entre secteur privé, secteur public, tiers secteur, troisième système et économie sociale, mais il importe de noter dès à présent le flou qui se dégage, dans ces écrits, quant à la nature de l’économie des initiatives locales.

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) offre une proposition de définition de l’entreprise sociale pour caractériser ces initiatives. « L’entreprise sociale fait référence à toute activité privée, d’intérêt général, organisée à partir d’une démarche entrepreneuriale et n’ayant pas comme raison principale la maximisation des profits mais la satisfaction de certains objectifs économiques et sociaux, ainsi que la capacité de mettre en place par la production de biens ou de services des solutions innovantes aux problèmes d’exclusion et de chômage. » Cette définition est complétée d’un certain nombre de « mots-clés : formes juridiques variables selon les différents pays ; activités organisées selon une démarche entrepreneuriale ; profit réinvesti pour la réalisation des buts sociaux dans les activités de l’entreprise et non pour la rémunération du capital ; parties prenantes (stakeholders) plutôt qu’actionnaires (stockholders) ; participation et organisation démocratique de l’entreprise ; objectifs économiques et sociaux, innovations économiques et sociales ; respect des règles du marché ; viabilité économique ; financement mixte, degré élevé d’autofinancement ; activités principales : insertion de publics en difficulté ; réponses aux besoins collectifs insatisfaits ; activités à haute intensité de main d’œuvre » (OCDE, 1998, p. 5-7). Cette définition et ses mots-clés apparaissent contradictoires sur leur caractérisation du fonctionnement économique de ces initiatives. Ils font référence, non seulement à des concepts propres à l’économie publique, ce sont des activités « d’intérêt général », mais aussi à l’économie marchande à travers le « respect des règles du marché », la « viabilité économique », tout en admettant une mixité de l’économie de ces initiatives et un « degré élevé d’autofinancement ».

Alors que l’on assiste, depuis une vingtaine d’années, à un foisonnement d’initiatives socio-économiques, les difficultés de caractérisation de ces expériences sont récurrentes. Selon nous, ces obstacles tiennent aux limites de la compréhension des phénomènes économiques par l’approche dominante qui ne reconnaît que le marché comme forme d’échange, mais aussi par ses opposants qui ne voient que la puissance publique comme alternative au marché.
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